CONVENTION D’ACTION SPORTIVE

L’ETABLISSEMENT PENITENTIAIRE DE ………………………………………..


LE COMITE DEPARTEMENTAL DE KARATE DE …………………………………..

PREAMBULE

L’action mise en place à fait l’objet d’un projet écrit par l’établissement pénitentiaire et le SPIP, (conférer fiche projet en annexe 2) présenté au Comité Départemental de Karaté, à la Direction Régionale des Services Pénitentiaires et à la Fédération Française de Karaté pour validation.
La structure qui gère le projet dans ses dimensions techniques et financières est : ………………………………………………………………………. ,
dans le cadre de la convention nationale signée entre le Ministère de la Justice et la Fédération Française de Karaté.
Conformément :

· A l’article 2 de la convention du 16 janvier 2004, définissant les partenaires locaux signataires des conventions opérationnelles pour la mise en place des projets sportifs dans les établissements pénitentiaires ;

· A l’article 7 de la convention du 16 janvier 2004, présentant le principe de co-financement dans l’élaboration des projets sportifs ; 

· A l’annexe 1 et 2 de la précédente convention, présentant les procédures techniques pour l’élaboration des projets sportifs.

Il est établi une convention entre :

L’établissement pénitentiaire de
(adresse 1) …………………………………………………………………………………….

(adresse 2) …………………………………………………………………………………….

Représenté par : ……………………………agissant en qualité de ………………………
Et

Le comité départemental de Karaté de
(adresse 1) …………………………………………………………………………………….

(adresse 2) …………………………………………………………………………………….

Représenté par : ……………………………agissant en qualité de ………………………

Et

Le SPIP de
(adresse 1) …………………………………………………………………………………….

(adresse 2) …………………………………………………………………………………….

Représenté par : ……………………………agissant en qualité de ………………………

Article 1 : Objet

La convention a pour objet la définition et la mise en place d’actions karaté ayant pour objectifs :

· une pratique sportive ;
· une aide à l’éducation des pratiquants ;
· une préparation à la sortie de détention.
Article 2 : Durée

La durée de la convention est fonction de la durée de l’action, en aucun cas elle ne pourra excéder 1 année civile (1er janvier / 31 décembre).
La présente convention débute le …………………………… 

et prendra fin le ………………………….

Article 3 : Engagement réciproque

Le Comité Départemental de karaté s’engage à mettre à disposition de l’établissement pénitentiaire les moyens humains nécessaires selon les conditions fixées par le code du sport et à s’assurer de la bonne réalisation des actions choisies par les différentes parties lors de la conclusion de cette convention.

Le Comité Départemental devra informer la ou les personnes qu’il propose des impératifs liés aux conditions d’accès aux établissements pénitentiaires.

L’établissement pénitentiaire et le SPIP, s’engagent à mettre à disposition du ou des intervenants karaté, les moyens matériels (surface praticable conforme aux normes de sécurité, matériel référencé sur la fiche action choisie…) et un public pour la réalisation des actions choisies par les différentes parties lors de la conclusion de cette convention. 

L’établissement pénitentiaire devra faciliter l’entrée et l’évolution du ou des intervenants dans ses murs.

Article 4 : Définition de l’action

4-1 : Les publics

Les conditions permettant l’accès aux détenus aux actions karaté :


- être volontaire pour participer à ces actions ;

- avoir un certificat de non contre indication à la pratique sportive ;

- répondre aux conditions particulières des actions (s’il y en a).
4-2 : Les actions

Les actions retenues pour cette convention sont définies par les fiches n°……………

proposées en annexe 1.
4-3 : Le planning

L’action n° ….. sera réalisée en fonction du planning prévisionnel joint en annexe 3. Il pourra être modifié après accord des parties.

Article 5 : Engagement financier

Le service pénitentiaire …………………………..s’engage à :
- participer au financement de l’action à hauteur de ……….€ TTC par heure de cours dispensé sur un total de………..heures.
Le comité départemental de karaté de…………..s’engage à :

- participer au financement de l’action à hauteur de ……….€ TTC par heure de cours dispensé sur un total de………..heures.

Article 6 : Evaluations et bilans 
Chaque action devra faire l’objet d’une évaluation :
· pédagogique par le ou les intervenants sportifs d’après la fiche d’évaluation jointe en annexe 4 ;
· institutionnelle, une synthèse des évaluations de chacun des signataires de la convention jointe en annexe 5.
Ce  bilan sera adressé à la Direction Régionale des services Pénitentiaires et à la Fédération Française de Karaté sous sa forme définitive ou intermédiaire.
Le bilan doit être fourni au plus tard dans le mois qui suit la fin de l’action.

Il pourra servir de support à la reconduction, à des modifications ou à la suppression de l’action.

Article 7 : Résiliation de la convention
En cas de non respect par l’une ou l’autre partie des engagements respectifs inscrits dans la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre partie à l’expiration d’un délai de 3 mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant de mise en demeure.

A…………….. le ……………..

L’établissement pénitentiaire






Le SPIP

Le comité départemental de karaté
ANNEXES

à la Convention

entre

l’établissement pénitentiaire de
et 

le comité départemental de karaté de 

et

le SPIP de 
ANNEXE N°1 
Tableau d’activités
	DOMAINES
	Type de produits
	Niveau 
	Objectifs
	Observations 
	Durée 

	PRATIQUE
	Body karaté
	Niv animation
	Amélioration de la condition physique
	Pratique physique type fitness associée à une gestuelle karaté
	Cycle de 4 semaines

	
	
	
	
	
	2 à 3 séances d’1H/semaine

	
	animation
	NIV découverte
	Découverte du karaté
	Démonstration par athlètes avec phase d’initiation 
	1 heure à 2 heures

	
	
	NIV animation 1
	Niveau ceinture jaune
	Animation en vue acquisition des ceintures de couleur.
	4 mois

	
	
	
	
	
	2H/semaine

	
	
	NIV animation 2
	Niveau ceinture orange
	Public débutant
	4 mois

	
	
	
	
	Établissement :
	2H/semaine

	
	
	NIV animation 3
	Niveau ceinture verte
	MA et/ou autre EP
	6 mois

	
	
	
	
	 
	2H/semaine

	
	perfectionnement
	NIV perfectionnement 1
	Niveau ceinture bleue
	Acquisition des ceintures de couleur.
	1 an 

	
	
	
	
	Public autorisé par l’AP
	3 fois d’1H/semaine

	
	
	NIV perfectionnement 2
	Niveau ceinture marron
	Établissement : EP autre que MA
	1 an 

	
	
	
	
	 
	3 fois d’1H/semaine

	
	
	NIV perfectionnement 3
	Niveau ceinture noire
	 
	1 an 

	
	
	
	
	 
	3 fois d’1H/semaine

	
	
	NIV perfectionnement 4
	Niveau ceinture noire 1er dan
	Préparation à l’examen de grade
	1 à 2 ans 

	
	
	
	
	
	3 fois d’1H/semaine

	ARBITRAGE
	Arbitrage
	NIV initiation
	Les règles d’arbitrage
	Stages en interne
	2 ½ journées de formation

	
	
	
	
	
	pratique durant activités

	
	
	NIV fédéral départemental
	Arbitre départemental
	Stages en milieu ouvert avec participation vie fédérale
	10h et stages pratiques

	
	
	NIV fédéral ligue
	Arbitre de ligue
	Stages en milieu ouvert avec participation vie fédérale
	20H et Stages pratiques sur compétitions fédérales

	FORMATION
	Formations fédérales
	NIV 1 - AFA
	Aide animateur
	Stage en établissement
	8H de Formation

	
	
	NIV 2 - DAF
	Animateur fédéral
	Stage en établissement
	16H de Formation

	
	
	NIV 3 - DIF
	Instructeur fédéral
	Stage en milieu ouvert (CREPS) pour les CPA/CSL
	2 fois 5 jours

	
	
	
	
	
	formation en alternance

	
	Formation professionelle
	NIV 4 - BEES1 karaté
	Acquisition du Diplôme d’État Option karaté
	Stage professionnel de réinsertion en milieu ouvert (CREPS) pour les CPA/CSL
	10 semaines en 6 sem. continues de 5 jours et en 4 fois 5 jours

	
	
	
	
	
	formation en alternance


ANNEXE N°2

Projet écrit par l’établissement pénitentiaire et le spip
ANNEXE N°3
Planning prévisionnel
ANNEXE N°4

Evaluation de l’intervenant
ANNEXE N°5

Evaluation de chacun des signataires de la convention
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